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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE (SUP) AFFECTANT COMBS-LA-
VILLE 

Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol du territoire communal sont les 
suivantes : 

A 7 - Forêt de protection 

AS 1 - Protection des eaux potables et minérales 

AC 1 – Protection des abords des monuments historiques 

AC 2 - Protection des sites et monuments naturels 

I 1 – Maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques  

I 3 - Gaz canalisations de distribution et transport de gaz 

I 4 - Electricité - Etablissement des canalisations électriques 

A 5 - Canalisations publiques d’eau et d’assainissement 

EL 7 - Alignement des voies nationales, départementales et communales 

EL 11 – Interdictions d’accès grevant les propriétés limitrophes des autoroutes, routes 
express et des déviations d’agglomération 

T 1 - Servitude relative au chemin de fer 

INT 1  - Voisinage des cimetières 

PT 3 - Réseaux de télécommunications téléphoniques et télégraphiques 

PM 1 – Plan de Prévention des risques d’Inondation de la vallée de l’Yerres 

SUP 1 – Maîtrise des risques liés aux canalisations de transport de gaz ou assimilé 

 

Leurs périmètres peuvent être consultés sur le portail cartographique de l’urbanisme : https://www.geoportail-
urbanisme.gouv.fr  

 

 
  

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE 
LEGISLATIF QUI PERMET DE 
L’INSTITUER 

ACTE QUI L’A INSTITUE SUR 
LE TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE DE 
LA SERVITUDE 

A5 Canalisations publiques 
d’eau et d’assainissement 
Pose et entretien d’une 
canalisation d’eau potable 

Loi n°62-904 du 04 Août 
1962 
Décret n°64-158 du 15 
Février 1964 

Arrêté Préfectoral 
n°72.DAG.AD.Serv 056 du 
06 Novembre 1972 

Lyonnaise des eaux – 
Société des eaux de Sénart 
– Parc d’activité du château 
d’eau – rue Marcellin 
Berthelot – 77553 MOISSY 
CRAMAYEL –  
 

A7 Forêts de protection 
Forêt de Sénart 

Code forestier Décret du 12/12/1995 Direction Départementale et 
du Territoire (DDT) – 288 
avenue Georges Clémenceau – 
ZI de Vaux le Pénil – BP 596 
– 77000 VAUX LE PENIL – 
Tel : 01.60.56.71.71 
 

AS1 Protection des eaux 
potables et minérales 
 

Code de la santé publique 
Décret n°61-859 du 1er 
Août 1961 
 

Arrêté interpréfectoral 
n°81/DDA/AE2/232 du 02 
Juin 1981 et du 30 Juin 
1981 
 

Délégation Départementale de 
Seine et Marne – Agence 
Régionale de Santé d’Ile de 
France- Veille et sécurité 
sanitaire - Service Eau Potable  
- 13 avenue Pierre Point – CS 
30781 – 77567 LIEUSAINT 
01.78.48.23.00 
 

 



 

 
CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI 

PERMET DE L’INSTITUER 
ACTE QUI L’A INSTITUE SUR LE 
TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE 
DE LA SERVITUDE 

EL 7 Servitudes d’alignement 
 
 
 
Rue des Acacias 
Rue Batelière 
Rue des Bergeries (1e) 
    «          «             (2e) 
    «          «             (3e) 
Rue de la Bouillonne 
Rue Boissière 
Chemin des Brandons 
Rue des Brandons 
Rue du Haut du Breuil 
 
Rue Aristide Briand 
Rue Carnot 
Rue des Cascades 
Rue de Châtillon 
Rue Henri Chardin 
Rue Victor Cherbuliez 
Avenue de la Chesnaie 
Rue Georges Clémenceau 
Rue Bas de la Couture  
Rue Haut de la Couture 
Rue des Ecoles 
Rue des Etriviers 
Rue Jules Ferry  
Rue du Maréchal Foch  
Avenue de la Forêt  
Rue de la Fresnaie 

Decret n°62.1745 du 20 octobre 1962 
Décret du 25 octore 1938 modifié 
Décret n°64.262 du 14 mars 1964 

Arrêtés préfectoraux du : 
 
 
 
04.08.1934 
16.12.1933 
23.12.1931 
06.05.1930 
18.04.1952 
23.10.1902 
07.12.0932 
11.08.1956 
23.08.1938 
Délibération n°20 du Conseil 
Municipal du 12/07/06 
06.08.1935 
23.08.1938 
05.04.1934 
12.12.1934 
16.12.1933 
18.04.1952 
23.08.1938 
23.08.1938 
26.03.1969 
12.05.1931 
23.08.1938 
12.12.1934 
23.08.1938 
23.08.1938 
21.05.1885 
05.04.1934 

Commune 



 

 

CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI 
PERMET DE L’INSTITUER 

ACTE QUI L’A INSTITUE SUR LE 
TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE 
DE LA SERVITUDE 

 Rue Galliéni  
Rue Gambetta  
Rue de la Grande Ferme 
Rue Edouard Herriot 
Rue Hoche 
Rue Saint Jacques 
Avenue du Général Leclerc 
Rue Marceau 
Rue des Marnières 
Rue Louise Michel 
(anciennement av Thiers) 
Rue de Moissy 
Avenue Molière 
Avenue du Parc de Vaux 
Rue du Pas du Mulet 
Rue Pasteur 
Rue Gustave Pitiot 
Rue des Roches 
Rue des Vallées 
Rue de Vaux la Reine 
Rue de Verdun 
Rue du Verseau 
Rue de la Victoire 
Rue des Vignes 
 
Rue de l’Yerres  

 06.08.1935 
23.08.1938 
16.12.1933 
05.04.1934 et 23.08.1938 
23.08.1938 
16.12.1933 
08.09.1948 
23.08.1938 
20.12.1895 
23.08.1938 
 
21.05.1935 
25.06.1912 
23.08.1938 
04.04.1884 
06.08.1935 
23.08.1938 
26.03.1969 
05.04.1934 
20.09.1895 
08.09.1948 
08.09.1948 
23.08.1938 
1ère partie le 23.12.1931 – 
2ème partie le 05.04.1934 
05.04.1934 

 

EL 7 
 

Servitudes d’alignement 
CD 48 
CD 48 E 
CD 50 

Sans objet CD 48 : Délibération du 
22/08/1899 
CD 48 E : Délibération du 
22/08/1899 
CD 50 : Délibération du 
19/04/1872 

Agence Routière 
Territoriale de Melun  
Vert st Denis- 314 avenue 
Anna Lindh – 77240 
VERT SAINT DENIS 
Tel : 01.64.81.11.20 



 

 
CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE 

LEGISLATIF QUI PERMET DE 
L’INSTITUER 

ACTE QUI L’A INSTITUE SUR 
LE TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE DE LA 
SERVITUDE 

I 3 
 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations de transport et 
de distribution de gaz 
Canalisations :  
150 – Quincy-sous-Sénart – 
Combs- 
100 – Combs-la-Ville – 
Brie-Comte-Robert 
200 – Lieusaint – Combs-la-
Ville 
100 – Antenne du poste 
Combs-la-Ville « La 
Fresnaye » 
100 – Antenne du poste 
Lieusaint « Victor Michel » 

Loi du 15 Juin 1906, 
article 12, modifiée 
Loi de finances du 13 
Juillet 1925 
Loi 46-628 du 08 Avril 
1946 
Décret n°85-1108 du 15 
Octobre 1985 modifié 
Décret n°67-886 du 06 
Octobre 1967 
Arrêté du 11 Mai 1970 
Décret n°70-492 du 11 
Juin 1970 
Arrêté ministériel du 04 
Août 2006 
 

Conventions amiables 
 

1 - GRTgaz – Pôle exploitation 
Val de Seine – Equipe Travaux 
tiers Urbanisme – 7 rue du 19 
mars 1962- Bâtiment Clever – 
92238 GENNEVILLIERS Tel : 
01 56 04 01 00 
 Mail : BLG-GRT-DO-
PVS_ETT@grtgaz.com 
2 – Ministère de l’Industrie – 
Direction Régionale de 
l’Industrie, de la Recherche et de 
l’Environnement – 10, rue 
Crillon – 75004 PARIS  
DRIEE –Direction Régionale 
et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie 
– 12 Cours Louis Lumière CS 
70027 – 93307 Vincennes 
Cedex 
Tel : 01.71.28.46.57 

Int 1 
 

Voisinage des cimetières 
 
 

Code général des 
collectivités territoriales – 
Code de l’urbanisme – 
Circulaires du Ministère de 
l’Intérieur du 10 mai 1978 
et du 29 décembre 1975 
relatives à la création, 
l’agrandissement, et la 
translation des cimetières 

Sans objet 
 
 

Commune 
 
 

 
 
 



 

 
CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE 

LEGISLATIF QUI PERMET DE 
L’INSTITUER 

ACTE QUI L’A INSTITUE SUR 
LE TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE DE LA 
SERVITUDE 

I 4 
 

Electricité – Etablissement 
des canalisations 
électriques. 
Lignes à : 
2 x 63 KV Epinay – 
Lieusaint 1 dérivation 
Lesurcq 
2 dérivations Lesurcq 
 

Loi du 15 Juin 1906 
Loi de finances du 13 
Juillet 1925 
Loi 46-628 du 8 Avril 
1946 
 

Conventions amiables 
 

DRIEE Ile-de-France –14 Rue de 
l’Aluminium – Les bureaux du lac 
– 77176 SAVIGNY-LE-TEMPLE 
Cedex – Tel : 01.64.10.53.53 

PT 3 Réseau de 
télécommunications 
téléphoniques et 
télégraphiques : 
Câble n°150 
Câble n°438 
Câble n°461 
Câble n°F301 

Code des PTT Conventions amiables 
Conventions amiables 
Conventions amiables 
Domaine public 

UPRIDF Immo – Service 
Immobilier – BP 100 – 93162 
NOISY LE GRAND – Tel : 
08.00.36.63.00 

T 1 
 

Servitude relative aux 
voies ferrées 
 

Loi du 15 Juillet 1845 
(police des chemins de 
fer) 
 

Sans objet 
 

1 – Réseau Ferré de France (RFF) 
– Immeuble Séquana I – 87,89 
quai Panhard et Levassor – 75013 
PARIS 
2 - SNCF IMMOBILIER - 
Direction Ile De France 
Pôle Développement et Planification 
Campus Rimbaud - 10 rue Camille 
MOKE - CS 20012 – 93212 LA 
PLAINE SAINT-DENIS Cedex 
TÉL. : +33 (0)1 85 07 40 43 (38 40 
43)  
contact.patrimoine.idf@sncf.fr 

 
 

mailto:contact.patrimoine.idf@sncf.fr


 

 
CODE OBJET DE LA SERVITUDE REFERENCE DU TEXTE 

LEGISLATIF QUI PERMET DE 
L’INSTITUER 

ACTE QUI L’A INSTITUE SUR 
LE TERRITOIRE 

SERVICE GESTIONNAIRE DE LA 
SERVITUDE,  

AC 2 
 

Protection des sites et 
monuments naturels – Site 
classé de la vallée de 
l’Yerres aval et ses abords  
 

Loi du 02 Mai 1930 (sites 
inscrits / sites classés) 
Code de l’Environnement, 
notamment ses articles 
L.341-1 à L.342-22 

Décret n°DEVN0530006D 
du 13 Septembre 2005 
 

DRIEE - Direction Régionale et 
Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Energie –
Service Nature et paysage – 12 cours 
Louis Lumière – CS 70027 – 94307 
VINCENNES Cedex – Tel : 
01.87.36.44.86 
UDAP 77 – Pavillon Sully – Place de 
Boisdyver 77300 Fontainebleau 

I 1 Hydrocarbures liquides 
pipelines d’intérêt général : 
Pipeline TOTAL Raffinage 
France -  dit pipeline de l’Ile 
de France (PLIF) – Ø 500 

Loi 59-645 du 16 Mai 1959 Décret du 17 Février 1966 1 – TECHNIPIPE pour 
TotalEnergie 
Pôle travaux tiers TECHNIPIPE 
ZA l’Agavon - 21 avenue 
Lamartine 
13170 LES PENNES MIRABEAU 
Tel :04 13 22 16 41 
dict.total.ggv@technipipe.com 
2 - TOTAL Raffinage France – 24, 
cours Michelet – 92800 PUTEAUX 

PM 1 Plan de Prévention des 
risques d’Inondation de la 
vallée de l’Yerres 

loi n° 95-101 du 2 février 1995 
relative au renforcement de la 
protection de l’environnement - 
code de l'environnement : 
articles L562-1 et suivants 

arrêté inter préfectoral n° 
2012-DDT-SE n°281 du 18 
juin 2012 
 

Ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie - 
Direction Départementale des 
Territoires de Seine et Marne. 
Service environnement et prévention 
des risques -288 rue Georges 
Clemenceau, Parc d’Activités - 77000 
Vaux-le-Pénil. Tél 01 60 56 71 71 - 
Fax 01 60 56 71 02 

SUP1 Maîtrise des risques liés aux 
canalisations de transport de 
gaz ou assimilé 

Articles L-555-16, R555-30 et 
R555-31 du Code de 
l’environnement 

Arrêté préfectoral n°16 DCSE-
SERV 71 du 9 mai 2016 

1 – GRT GAZ – GRTgaz – Pôle 
exploitation Val de Seine – Equipe 
Travaux tiers Urbanisme – 7 rue du 
19 mars 1962- Bâtiment Clever – 
92238 GENNEVILLIERS Tel : 01 56 



 

04 01 00 
BLG-GRT-DO-
PVS_ETT@grtgaz.com 
2 - TRAPIL – 7-9  rue des Frères 
Morane – 75738 PARIS cedex 15 – 
Tel : 01.55.76.80.00 
3 – TOTAL RAFFINAGE France – 2 
place Jean Millier, La Défense 6, 
92400 COURBEVOIE. Tel 
01.47.44.45.46 

 



 

 
 
 
 

 
 

SERVITUDE A 5 – CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU 
ET D’ASSAINISSEMENT 



 

 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE A 7 – FORET DE PROTECTION 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE AS 1 – PROTECTION DES EAUX POTABLES 
ET MINERALES 



 

 



 

 
 
 
 
 

 

SERVITUDE EL 7 – ALIGNEMENT DES VOIES 
NATIONALES, DEPARTEMENTALES ET COMMUNALES 



 

 



 

 
 
 
 

 
 

SERVITUDE I 3 – GAZ : CANALISATIONS DE 
DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT DE GAZ 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVITUDE I 4  – ELECTRICITE – ETABLISSEMENT DES 
CANALISATION ELECTRIQUES 



 

 

 
 



 

 

 
 



 

 
 
 
 
 

 
 
 

SERVITUDE INT 1 – VOISINAGE DES CIMETIERES 



 

 



 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

SERVITUDE PT 3 – RESEAUX DE 
TELECOMMUNICATIONS TELEPHONIQUES ET 

TELEGRAPHIQUES 



 

 
 



 

 
 
 
 
 

 
 

SERVITUDE T 1 – CHEMIN DE FER 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 



 

 

 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 

 

I. GENERALITES 

TEXTES DE REFERENCE 

• Articles L. 341-1 à L. 341-22 du code de l'environnement, 
• articles R. 341-1 à R. 341-31 du code de l'environnement, 
• Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée 

du 2 mai 193 sur la protection de sites, 
• Décret n°DEVN0530006D du 13 septembre 2005 portant classement parmi les sites du 

département de la Seine-et-Marne de l’ensemble formé par la vallée de l’Yerres aval et ses 
abords sur le territoire des communes de Brie-Comte-Robert, Combs-la-Ville et Evry-
Grégy-sur-Yerres. 

ESPACES D’APPLICATION 

Les monuments naturels et les sites présentant un intérêt général du point de vue artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.  

OBJECTIFS 

La conservation ou la préservation d'espaces naturels ou bâtis présentant un intérêt certain au regard 
des critères prévus par la loi (artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). Le 
classement offre une protection renforcée en comparaison de l'inscription, en interdisant, sauf 
autorisation spéciale, la réalisation de tous travaux tendant à modifier l'aspect du site. 

II. PROCEDURE D’INSTITUTION 

ACTE JURIDIQUE D'INSTITUTION 

• Arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d'Etat en cas de désaccord entre 
l'administration chargée du classement et le " propriétaire " du site.  

PROCEDURE 

• L'initiative du lancement de la procédure de classement d'un site revient soit au ministre, soit 
aux directions régionales de l'environnement, soit aux commissions départementales des 
sites, perspectives et paysages. La procédure est fonction de la nature des propriétaires 
concernés :  

o Lorsque le site appartient en tout ou partie à des personnes privées, une enquête est 
ouverte par le préfet permettant à tout intéressé, et pas seulement aux propriétaires, 
de faire valoir ses observations. Cette enquête relève d'une procédure spécifique 
définie aux articles 4 et 5 du décret de 1969. Si elle ne relève pas de la loi " 
Bouchardeau " du 12 juillet 1983, l'arrêté ouvrant l'enquête est, comme dans cette 
procédure, inséré dans deux journaux locaux et affiché en mairie et ses mesures 
assurent une information souvent plus importante notamment par des notifications 
individuelles.  
Les propriétaires disposent d'un délai de vingt jours pour signifier au préfet leur 

SERVITUDE AC 2 – PROTECTION DES SITES ET 
MONUMENTS NATURELS 



 

consentement ou leur opposition au projet. Le même laps de temps est laissé au 
propriétaire ou à chacun des propriétaires pour faire connaître leurs observations. A 
l'expiration de ce délai, si l'arrêté de mise à l'enquête a été notifié au propriétaire, le 
silence de ce dernier équivaut à un accord tacite ; à défaut de notification, son silence 
équivaut au contraire à une opposition. 
En cas d'accord des propriétaires, la décision de classement est alors prise par arrêté 
du ministre chargé des sites après avis de la commission départementale des sites. En 
cas d'opposition expresse ou tacite d'un propriétaire, un décret en conseil d'Etat est 
nécessaire après avis de la commission départementale et de la Commission 
supérieure des sites, perspectives et paysages. Il y a alors classement d'office.  

o Lorsque le site appartient à l'Etat ou à une personne publique autre que l'Etat, 
l'enquête n'est pas nécessaire. En cas d'accord entre le ministre des finances et le 
ministre dans les attributions duquel le site se trouve placé, le classement est 
prononcé par arrêté du ministre chargé des sites. A défaut d'accord, la décision est 
prise par décret en Conseil d'Etat.  

o Enfin, si le site appartient à une personne publique autre que l'Etat (commune, 
département, établissement public, etc.) et que celle-ci est d'accord, la décision de 
classement est prise par le ministre chargé des sites. Dans le cas contraire, la décision 
doit être prise par décret en conseil d'Etat.  

• Dans l'hypothèse où le classement porte sur un lac ou un cours d'eau susceptible de produire 
une énergie électrique d'au moins 50 kilowatts, celui-ci ne peut être prononcé qu'après avis 
des ministres intéressés. En cas de désaccord, le classement intervient également par décret 
en conseil d'Etat.  

• La décision de classement est publiée au Journal Officiel et est notifiée individuellement aux 
propriétaires si le classement comporte des prescriptions de nature à modifier l'état ou 
l'utilisation des lieux. Le Journal Officiel publie par ailleurs chaque année la liste des sites 
classés au cours de l'année écoulée. En outre, dans l'intérêt de l'information des usagers, 
l'administration s'oblige à effectuer les mesures de publicité habituelles applicables 
notamment aux documents d'urbanisme. La décision devrait être également publiée à la 
conservation des hypothèques mais sans que cela soit une condition de l'opposabilité de la 
mesure aux intéressés (CE, 22 novembre 1978, n° 5637, secrétaire d'Etat à la culture c/ 
époux Moreau).  

• Dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme approuvé, le périmètre doit figurer 
dans l'annexe de servitudes d'utilité publique opposables aux tiers dans un délai d'un an à 
compter de l'entrée en vigueur de la servitude. A défaut, la servitude devient inopposable à 
travers le permis de construire 

INDEMNISATION 

Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s’il entraîne une modification de l’état ou de 
l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être 
présentée par le propriétaire dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure. 

A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

ACTUALISATION / EVALUATION 

• Le déclassement total ou partiel d'un site ne peut être prononcé que par décret en conseil 
d'Etat après avis de la commission départementale ou supérieure des sites, perspectives et 
paysages. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de 
la situation des biens dans les mêmes conditions que le classement.  

• Une évaluation a été engagée dans chaque département en suivant un programme réparti sur 
plusieurs années. Effectué par la direction régionale de l'environnement en liaison avec le 



 

service départemental de l'architecture, il doit permettre d'examiner l'état des sites au regard 
des objectifs de préservation retenus au moment de leur classement.  

LES DIFFERENTS ACTEURS ET LEUR IMPLICATION 

• L'initiative du classement appartient à la commission départementale des sites, perspectives 
et paysages (CDSPP) ainsi qu'à l'administration après avis de ladite commission.  

• L'Etat décide du classement, selon les circonstances, soit par arrêté du ministre chargé des 
sites, soit par décret en conseil d'Etat.  

• L'avis des propriétaires des terrains compris dans le périmètre du site est requis, mais il peut 
être passé outre leur opposition (classement d'office), après avis de 
la commission supérieure des sites, perspectives et paysages  et du Conseil d'Etat.  

• L'instruction des dossiers de protection puis la gestion des sites mobilisent principalement, à 
l'échelon local, les directions régionales de l'environnement et les services départementaux 
de l'architecture et du patrimoine. Cependant, des liaisons étroites sont assurées avec les 
directions départementales de l'équipement, les directions départementales de l'agriculture et 
de la forêt, et des organismes tels que l'Office national des forêts, le Conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres, les parcs nationaux et les parcs naturels régionaux. 
Souvent représentés aux CDSPP, ces organismes et services entrent aussi de plus en plus 
dans des comités informels chargés de définir et de proposer des orientations pour la gestion 
des sites. 

• Les élus locaux sont également impliqués dans les projets de protection ou dans la gestion 
des sites. 

III. EFFETS DE LA SERVITUDE 

• Les monuments naturels et les sites classés ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur 
état ou leur aspect, sauf autorisation spéciale.  

Cette autorisation est délivrée, en fonction de l'ampleur des travaux, soit par le ministre chargé 
des sites après avis de la commission départementale des sites et, si le ministre le juge utile, de 
la commission supérieure des sites, perspectives et paysages, soit par le préfet de département, 
après avis de l'Architecte des Bâtiments de France et chaque fois qu'il le juge utile, de la CDS, 
(cf décret n°88-1124 du 15 décembre 1988 portant déconcentration de la délivrance 
d'autorisations). 

L'autorisation spéciale doit nécessairement être expresse. Elle ne peut être tacite. Le permis de 
construire doit viser l'autorisation spéciale et la respecter. Il ne peut être alors tacitement 
accordé. 

La modification du site autorisée ne doit pas avoir pour effet de rendre le classement sans objet 
et aboutir à un véritable déclassement ne pouvant être prononcé que par décret en Conseil d'Etat.  

• Les activités qui n'ont pas d'impact durable sur l'aspect du site telles que par exemple la 
chasse, la pêche, l'agriculture, continuent à s'exercer librement.  

• En cas d'urgence, il peut être procédé à une instance de classement. Dans ce cas, 
l'interdiction de modifier le site court à compter du jour où le propriétaire a été avisé du 
projet de classement et aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux pendant 
une durée d'un an. Si la décision de classement n'intervient pas dans ce délai, l'existence 
d'une procédure de classement ne peut plus être invoquée pour justifier le refus d'un permis 
de construire.  

• La constitution de servitudes conventionnelles de droit privé n'est possible qu'avec l'accord 
du ministre chargé des sites. Par ailleurs, l'aliénation d'un site classé doit lui être notifiée 



 

dans les quinze jours de sa date. Le vendeur est tenu de faire connaître à l'acquéreur 
l'existence de la servitude, les effets du classement s'imposant à tous les propriétaires 
successifs.  

• La décision d'exproprier une parcelle de terrain appartenant à un site classé ne peut être prise 
sans que le ministre chargé des sites ait présenté ses observations avant l'enquête publique, 
sous peine d'entraîner l'annulation de la procédure d'expropriation.  

• Le camping, la création de terrains de caravaning ainsi que l'installation de villages de 
vacances sont interdits sauf dérogation spéciale accordée par le ministre chargé des sites.  

• Les nouveaux réseaux téléphoniques et électriques doivent faire l'objet d'un enfouissement, 
sauf cas particuliers liés à des raisons techniques.  

• La publicité est totalement interdite sur les monuments naturels et sites classés. 
• L'accès aux sites classés insulaires peut être soumis à une taxe perçue par les entreprises de 

transport public maritime. 
• Le classement peut donner droit à une indemnité s'il entraîne une modification de l'état ou de 

l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande 
d'indemnité doit être produite dans les six mois à compter de la mise en demeure faite au 
propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux. A défaut d'accord entre le 
propriétaire et l'administration, c'est le juge de l'expropriation qui fixe le montant de 
l'indemnité. Toutefois, les classements sont rarement assortis de prescriptions susceptibles 
d'ouvrir l'indemnisation prévue par la loi.  

• Le classement perdure même en cas d'aliénation du site.  
• Le classement s'accompagne de plus en plus fréquemment de l'élaboration concertée d'un 

cahier d'orientation de gestion qui sert de document de référence aux acteurs locaux.  

 
 
 



 

 
 
 
 
 
 

ANNEXE 
SERVITUDES S’EXERCANT AU BENEFICE 

DU PIPELINE D’INTERET GENERAL TOTAL RAFFINAGE FRANCE ∅ 500 
LE HAVRE-NANGIS 

 
 
 
1 - Appellation de l’ouvrage : Pipeline LE HAVRE-NANGIS, dit Pipeline de l’Ile de France 

(PLIF). 

 
2 - Date du Décret ayant prononcé l’Utilité Publique : 17 février 1966 (J.O. du 

19 février 1966). 
 
3 - Bénéficiaire de la servitude et responsable de la gestion du pipeline : 
 

  TOTAL RAFFINAGE FRANCE  - 24, Cours Michelet - 92800  PUTEAUX – France, 
 
  Actuellement aux droits des Sociétés U.G.P. et U.I.P. 12, rue Jean Nicot - 

75340 PARIS CEDEX 07, mentionnées dans le Décret du 17 février 1966. 
 
4 - Dispositions à prendre en cas de projet de travaux à proximité de l’ouvrage :  
  Définies par le Décret N°2011-1241 du 05 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux 

à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution. 

 
5 - Responsable de l’exploitation de l’ouvrage : 
 
   TOTAL Raffinage France 
   Etablissement Pétrolier de Gargenville 
   40, avenue Jean Jaurès 
   78440  GARGENVILLE 
   Téléphone : 01.30.98.53.31 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SERVITUDE I 1 – HYDROCARBURES LIQUIDES 
PIPELINES D’INTERET GENERAL 



 

HYDROCARBURES LIQUIDES 
 
I - GENERALITES 
 

• Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. 

• Relatives à la construction et à l’exploitation de pipelines d’intérêt général. 

• Loi de Finances N° 58-336 du 29 mars 1958. 

• Décret N° 59-645 du 16 mai 1959 (Article 15) portant règlement d’administration publique 
pour l’application de l’Article 11 de la loi précitée. 

• Ministère du Développement industriel et scientifique, Direction des Carburants.  
 
II - EFFETS  DE  LA  SERVITUDE 
 

A. PREROGATIVES  DE  LA  PUISSANCE  PUBLIQUE 
 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 (Article 15 du Décret du 16 mai 1959). 
 

• Possibilité pour le bénéficiaire d’enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur, une 
ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires techniques et les conducteurs électriques 
nécessaires, à 0,80 mètre au moins de profondeur (distance calculée entre la génératrice 
supérieure des canalisations et la surface du sol). 

• Possibilité pour le bénéficiaire de construire en limite des parcelles cadastrales, les bornes de 
délimitation, et les ouvrages de moins de 1 mètre carré de surface nécessaires au 
fonctionnement de la conduite. 

• Possibilité pour le bénéficiaire d’essarter et d’élaguer tous les arbres dans la bande des 5 
mètres en terrain non forestier et dans la bande des 20 mètres maximum en terrain forestier. 

• Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d’accéder en tout temps dans une 
bande de 20 mètres maximum comprenant la bande de 5 mètres pour la surveillance et 
éventuellement l’exécution des travaux de réparation de la conduite. 
 
B. LIMITATION  AU  DROIT  D’UTILISER  LE  SOL 

 
1) Obligations passives 

 (Article 16 du Décret du 16 mai 1959). 
 

• Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la 
surveillance et de l’entretien de la conduite ainsi que des agents de contrôle. 

• Obligation pour les propriétaires de s’abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l’entretien, à 
la conservation de l’ouvrage et notamment d’effectuer toute plantation d’arbres ou arbustes 
dans la bande des 5 mètres ordinaire ou celle des 20 mètres en zone forestière. 

• Interdiction pour les propriétaires d’effectuer dans la bande des 5 mètres des constructions 
durables et des façons culturales à plus de 0,60 mètre de profondeur ou à une profondeur 
moindre s’il y a dérogation administrative. 

 
 



 

 
 

0BANNEXE DICT/DT 

DOC/GGV/AQ-181 – 
Rév.0 

du 25/10/2017 
TOTAL RAFFINAGE 

FRANCE 
 
 
 
 

Etablissement Pétrolier de 
Rattaché à la procédure : 

GGV/MGL PLIF 01 

Gargenville 
 

 
 
 
Les dispositions contenues dans le présent document constituent des 
RECOMMANDATIONS GENERALES DE SECURITES qui ne présentent aucun 
caractère exhaustif et qui ne sauraient de quelque manière que ce soit se substituer ou 
modifier les obligations de l'entreprise chargée de l'exécution des travaux, que ces obligations 
aient pour origine la réglementation en vigueur, les règles de l'art ou les documents 
contractuels qui la lient au maître d'ouvrage.  
Il incombe en conséquence à cette entreprise - et ce nonobstant la présence éventuelle d'un 
agent TOTAL sur les lieux - de prendre, sous sa responsabilité, toutes mesures appropriées en 
vue de sauvegarder la sécurité des personnes et la protection de l’oléoduc. 
 
 

1. Précaution à prendre avant travaux 
 

Les renseignements fournis par TOTAL lors de la réponse à la DT/DICT devront être transmis 
aux entreprises qui seront chargées de l’exécution des travaux, y compris les entreprises sous-
traitantes ou membre d’un groupement d’entreprise. 
 
Un balisage spécifique du pipeline devra être effectué par notre surveillant de pipeline. 
 
Le repérage de la canalisation est indispensable et doit être effectué de la manière suivante :  
 

• Ce repérage doit être exécuté au moyen d'un détecteur de canalisation par un 
agent TOTAL et complété par des sondages effectués manuellement en sa 
présence par l'entreprise, 

• A cet effet, un rendez-vous préalable doit être fixé avec le surveillant TOTAL 
notamment par téléphone, et dans un délai de 48 heures au minimum avant la 
réalisation des travaux de repérage, 

• Le balisage mis en place par l'entreprise en présence du surveillant TOTAL devra 
être maintenu en place pendant toute la durée du chantier, 

• L'attention de l'entreprise chargée des travaux est appelée sur le fait que les plans 
de pose de la canalisation du Guichet Unique ou communiqués par TOTAL n'ont 
qu'une valeur indicative, destinés à situer approximativement la canalisation et à 
en faciliter le repérage qui doit, en tout état de cause, être effectué dans les 
conditions précitées. 



 

 

2. Surveillance des travaux 
 

Les travaux seront surveillés par un agent de la société TOTAL. Le responsable des travaux sera 
tenu d’appliquer les mesures qui lui seront indiquées par cet agent.  
Si lors de l’exécution des tranchées, un accident quelconque même léger se produisait 
(affaissement, arrachement du revêtement, déformation du tube à la suite d’un choc etc.…) le 
service d’exploitation devra être prévenu immédiatement. 
En cas d’accrochage ou de percement accidentel de la canalisation : 

• Arrêter immédiatement tous travaux et interdire toute flamme, étincelle ou point 
chaud aux abords de la fuite (arrêter tous les moteurs y compris ceux des 
véhicules et des engins de chantier), 

• Alerter le représentant Total et la salle de contrôle en donnant le maximum 
d’informations sur l’incident. 

 
Les représentants devront participer aux réunions de chantier et plus particulièrement à celles ou 
l’ouvrage pipeline sera concerné, notamment pour les travaux de voiries et de réseaux. 
Les comptes rendus de réunion devront impérativement être adressés à TOTAL. 

3. Dommage 
Il est précisé que la surveillance de l’agent TOTAL ne saurait en aucun cas dégager la 
responsabilité de l’entrepreneur si des détériorations étaient constatées sur le pipeline. 
Les dépenses occasionnées par la mise en œuvre des moyens indiqués dans les règles à observer 
pour l’exécution des travaux sont à la charge du responsable des travaux, ainsi que les frais 
éventuels de remise en état de notre ouvrage. 

4. Précaution à prendre pendant travaux 
Gestion des accès : 
L’accès à l’ouvrage doit être maintenu libre pendant toute la durée des travaux. L’accès aux 
bornes, aux bouches à clef, aux robinets, aux reniflards, aux prises de potentiel, aux fosses à 
vannes ou postes de sectionnement doit toujours être possible. 
Croisement par un ouvrage tiers : 
L’entrepreneur localisera l’emplacement de chaque point de croisement avec l’ouvrage TOTAL, 
à chacun de ces points, une fouille sera ouverte pour mettre à jour notre ouvrage et confirmé sa 
profondeur, le mode de franchissement à retenir (par-dessus ou par-dessous) et la protection à 
assurer. 
En règle générale, le croisement se fera par le dessous. Pour le passage par le dessus, la demande 
doit être étudiée au cas par cas et une convention entre l’exploitant de l’ouvrage installé et Total 
peut être réalisée. 
Les intervalles à assurer entre les génératrices seront instaurés au-cas par cas avec un minimum 
de 40 cm entre génératrices. 
 
 

Numéro d’urgence : 01.30.92.28.40 



 

Distance à respecter pour la pose en parallèle d’une tuyauterie ou d’un câble. 
Dans le cas où la conduite ou le câble à poser suivrait une direction commune avec une ligne 
souterraine ou un câble souterrain, elle ne doit pas s'en rapprocher à moins de 5 m. Toute 
déviance à cette règle sera discutée au cas par cas. 
Protections à appliquer sur la conduite : 
Lors d’un croisement de tuyauteries entre elles ou avec des câbles, une protection sera posée  
au-dessus de l’ouvrage existant et de l’ouvrage à poser. 
Un dispositif avertisseur (en général grille plastique) doit être placé à une distance comprise 
entre 30 et 60 cm au-dessus de la génératrice supérieure de la canalisation afin d’avertir 
l’exécutant des travaux avant qu’il n’y ait contact avec la canalisation. Les conditions de pose 
ainsi que la couleur et la largeur sont fixées conformément au guide GESIP 2007/02 (Conditions 
de Pose du dispositif avertisseur et mesures substitution applicable). 
Ce renforcement s’étendra sur 3 mètres de part et d’autre du ou des points de croisements. 
Dans le cas des croisements de câbles de télécommunications ou d'énergie électrique, le 
revêtement de la canalisation doit être renforcé de part et d'autre du point de croisement sur une 
distance de :  

• 3 mètres pour les câbles de télécommunication, 
• 5 mètres pour les câbles d'énergie électrique MT ou BT. 

Les canalisations étant sous protection cathodique, l'entreprise qui met en place des conduites ou 
d'autres équipements en acier à proximité de la canalisation doit en être informée et des mesures 
contradictoires doivent être prises en commun avec le service Inspection Total (ou son 
mandataire) afin de définir les solutions à envisager pour éviter les interférences éventuelles. 
La présence de notre oléoduc en terrain privé n'est en principe signalée par aucun dispositif 
avertisseur ou protecteur ; dans le domaine public, ce dispositif peut ne pas exister. Ceci doit 
inciter le responsable du chantier et le personnel de l'entreprise à la vigilance. 
 

 
Lorsque la canalisation reste découverte, un gardiennage pourra être imposé par le 

surveillant de ligne à la charge de l’intervenant 
 

Si une canalisation se trouve dégagée sur une longueur supérieure à 5 mètres, elle devra être 
correctement calée. Etant donnée la fragilité de son revêtement extérieur, ce calage provisoire 
sera fait au moyen de pièces de bois ne présentant pas d'angle vif au contact de la canalisation et 
avec interposition d'un matériau souple (sac de sable par exemple). 
Remblaiement : 
De manière générale, le remblaiement jusqu'à 30 à 40 cm (1 er remblai de protection à 20 cm) 
au-dessus de la génératrice supérieure de la canalisation doit être effectué avec du sable (excepté 
du sable de mer ou du sable présentant des arêtes vives) et tassé sans porter atteinte au 
revêtement extérieur de la canalisation. Un grillage avertisseur est soigneusement mis en place 
au-dessus de la canalisation conformément au standard. Au remplissage de la fouille, le tout-
venant ne doit pas comporter de matériaux hétérogènes de granulométrie supérieure à 60 mm et 
veiller à compléter les 30 derniers cm par de la terre végétale. Le comblement doit être fait avec 
soin afin d’éviter tout affaissement pouvant provoquer des contraintes supplémentaires sur la 
canalisation. 
L'entrepreneur avertira en temps utile TOTAL afin qu'un agent puisse constater l'état de 
l'ouvrage avant remblai et assister aux opérations de remblaiement. La vérification de l’intégrité 
de l’ouvrage est consignée dans le constat contradictoire de bon achèvement des travaux. 



 

Si le remblaiement est effectué sans en avertir TOTAL celui-ci demandera la réouverture des 
tranchées à l'entrepreneur. 
Réparation de l’enrobage en cas de dégradations : 

La réparation s’effectuera de la façon suivante : 
• Enlèvement de l’enrobage sur une longueur minimal de 10 cm de part et d’autre 

de la zone intéressée, 
• Grattage et brossage de la tuyauterie, visite et inspection, 
• Réfection de l’enrobage avec un recouvrement minimum de 20 cm de part et 

d’autre de la zone et il ne peut y avoir plusieurs reprises d’enrobage en moins d’1 
m, 

• Contrôle au balai électrique sous une tension alternative de 10 000 volts. 
Dans tous les cas les jonctions avec l’enrobage existant devront être particulièrement soignées et 
vérifiées afin que la continuité et la tenue du revêtement ne soient pas altérées. 

5. Travaux réalisés à l’aide d’engins mécaniques ou d’explosifs 
La personne physique ou morale qui désire entreprendre les travaux devra préciser au service 
TOTAL : 

• Les travaux à réaliser, 
• Les engins employés et la nature des opérations qu’ils doivent effectuer, 
• Les lieux de passage. 

L’utilisation d’engin mécanique (tel que trancheuse) à une distance inférieure à 10 mètres de la 
canalisation est strictement interdite sauf autorisation écrite préalable de TOTAL sous réserve de 
réalisation d’un sondage sur la canalisation (en présence du représentant  TOTAL) 
 

 
Interdiction formelle d’utiliser des explosifs 

 

 
L'emploi du feu ou le dégagement d'une forte chaleur est interdit à proximité de la canalisation 
non protégée par un écran suffisant, la mise en place d'un tel écran incombant à l'entreprise 
intervenante. 
Tout travail de terrassement d’approche devra être exécuté avec un godet sans dents.  
 

 
A moins de 1 mètre d’une canalisation, le travail est entièrement fait à la main ou par 

aspiration afin de ne pas porter atteinte ni à l’ouvrage, ni à son revêtement. 
 

Interdiction absolue de circuler avec des engins de plus de 3,5 tonnes au-dessus de la 
canalisation. 
S’il s’avère indispensable qu’un terrain abritant une canalisation soit aménagé provisoirement en 
piste d'accès ou en aire de stationnement ou de stockage de matériaux, susceptible d'être utilisée 
par des engins lourds (Poids par essieu > 1,75 T) pouvant être conduit avec un permis B, 
l'épaisseur du remblai au-dessus de la canalisation doit être vérifiée par sondage manuel réalisé 
par l'entreprise en présence du représentant Total et la surcharge admissible vérifiée par calcul 
selon l’API 1102. Eventuellement, la canalisation doit être protégée par des plaques de 
répartition de charges appropriées (dalles en béton armé, plaques d'acier ou tout autre dispositif 
de protection agrée par Total) approvisionnées et implantées par l'entreprise en accord avec le 



 

représentant Total. La définition et la mise en œuvre de ce type protection sont décrites dans la 
spécification générale Total GS RM PLR 403 (§ 8.9.3.8 - §8.9.4.1) et dans le Guide 
professionnel GESIP n°2008/02 Mesures compensatoires de sécurité (§3.4). 
La mise en œuvre de béton directement sur une canalisation est prohibée. 
La zone d’autorisation de circuler sera alors repérée et celle d’interdiction délimitée selon les 
prescriptions TOTAL. 
Le responsable du travail devra prendre en compte avant et pendant la durée des travaux, les 
facteurs extérieurs pouvant influencer défavorablement la bonne exécution des travaux : 

• Infiltration d’eau 
• Eaux pluviales 
• Les charges situées à proximité immédiate de l’excavation 

Les travaux de compactage par vibrations sont strictement interdits dans une bande de 50 mètres 
de part et d’autre de la canalisation, sauf accord de TOTAL France et après étude technique. 
 

 
NOTA : LE SEUIL MAXIMUM DES VIBRATIONS ADMISSIBLE EST DE 40 mm/s 

POUR UNE CANALISATION EN ACIER. 
 

Les fouilles de plus de 1,3 m de profondeur et d’une largeur inférieure ou égale aux 2/3 de la 
profondeur doivent être blindées (code du travail R4534-24). La règle d’or Total n° 9 encadre les 
travaux de fouille et la spécification Total GS RC CIV 100 précise les éléments de justification à 
fournir en cas de blindage. 
En tout état de cause, il est interdit, sauf accord du service TOTAL de comprimer ou 
décomprimer le sol autour des conduites, par des travaux, des ouvrages ou des efforts exercés sur 
le terrain. 
Les forages verticaux – carottages ou sondages géologiques sont interdits à moins de 10 mètres 
des canalisations. Sinon il faut recourir à un sondage manuel. 
Si une anomalie était constatée lors de l’exécution des travaux, TOTAL se donne le droit 
d’arrêter ceux-ci. 
Total n’autorisera la reprise qu’après que les dispositions supprimant l’anomalie constatée, aient 
été acceptées par Total MGL/PLIF. 
 

6. Travaux agricoles 
Pour les travaux agricoles courants un passage régulier et normal d’un engin agricole (même de 
plus de 3.5 tonnes) au droit du pipeline ne nécessite pas l’établissement d’une DICT. 
Pour les travaux agricoles spéciaux (drainage, sous solage, nivellement, débardage, etc. …) une 
DICT sera nécessaire. 



 

 

7. Modification de l’environnement 
Si le profil du terrain naturel doit être modifié, l’entreprise demandera l’accord écrit de TOTAL, 
la charge mesurée entre le sol et la génératrice supérieure de la canalisation sera dans tous les cas 
supérieure à 1 mètre. 
Une protection de la canalisation sera nécessaire suivant le standard et soumise à l’agrément de 
TOTAL lorsque : 

• Une route ou un chemin sera construit, élargi ou approfondi, au-dessus de la 
canalisation existante. 

• Pour toute partie de la canalisation où il est démontré que la cote de charge de 
0,80 mètre est impossible à conserver. 

Il est strictement interdit d’effectuer toutes constructions soumises à permis de construire, mais 
aussi les habitations légères de loisirs telles que les abris de chasse, de pêche et de jardin ainsi 
que les plantations d’arbres ou arbustes (hormis certains arbustes à racines superficielles (20 
mètres en zone forestière et plus de 5 mètres hors zone forestières)), ou toutes autres 
constructions légères dans la bande des 5 mètres non aedificandi. 
Aucune construction nécessitant des fondations ne peut être élevée à moins de 15 mètres de la 
canalisation, sauf cas particuliers examinés conjointement par l’exécutant et le représentant Total. 

8. Fin des Travaux 
La fin de travaux fait l’objet d’un constat contradictoire de bon achèvement des travaux entre le 
représentant Total et l’exécutant des travaux. L’objectif de ce constat contradictoire vise à 
vérifier que :  

• L’intégrité de la conduite et de son revêtement ne sont pas affectés (contrôle 
revêtement, remblai, grille avertisseur, etc.),  

• Les prescriptions demandées sont bien respectées,  
• Les travaux réalisés conforme à la déclaration.  

 
Par ailleurs, le niveau du terrain après travaux doit être au moins égal à l'initial à l’exception des 
zones de pacage ou de culture où le remblai doit former un léger dôme dépassant d'environ 10 
cm le niveau initial, ceci afin de prévenir tout tassement dans le temps.  
 
L’exécutant des travaux s’engage à remettre à la fin du chantier, dans un délai de 15 jours après 
l’achèvement des travaux, la mise à jour des plans (plans de récolement). 

9. Gestion du changement 
Au cours des travaux l’exécutant peut être amené faire de découverte inopinée d'un écart par 
rapport à la situation normale. Dans ce cas, les travaux sont stoppés et une analyse de risques et 
constat contradictoire sont effectués avant leur poursuite. Il peut s’agir de (liste non exhaustive) :  

• réseau non identifié ou non localisé au départ,  
• différence notable entre l’état du sous-sol constaté et les informations fournies à 

l’exécutant,  
• vestige, engins explosifs etc. 

10. Frais 
A l’exception des frais engagés par le représentant Total pour la localisation des ouvrages, tous 
les autres frais directs et indirects entraînés par la mise en œuvre des consignes sus mentionnées 
sont à la charge de l’exécutant des travaux. 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voir les documents figurant dans l’annexe 5.2 Servitudes d’utilités publiques : 
 
 
 Arrêté inter préfectoral n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 2012. 
 Plan de zonage réglementaire du PPRI 
 Règlement du PPRI 

SERVITUDE PM 1 – PLAN DE PREVENTION DES 
RISQUES D’INONDATION DE LA VALLEE DE L’YERRES 



 

 
 
 
 

 

SERVITUDE SUP1 – MAITRISE DES RISQUES AUTOUR 
DES CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ 

NATUREL OU ASSIMILE, D’HYDROCARBURES ET DE 
PRODUITS CHIMIQUES 
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